
BAIL DE RESIDENCE PRINCIPALE 
relatif à un studio 

Entre les soussignés 

ci-dessous denomme le «Bailleur» d'une part, 

et 

Il a ete convenu ce qui suit : 

1. OBJET DU CONTRAT

Le bailleur donne, à titre de bail à loyer au preneur, qui accepte 

Un studio s itue au 2 tMo étage d'un immeubles sis à 1370 Jodoigne, chaussée de Tirlemont 21 bte 2

Comprenant : 

3 p1eces . living/chambre, salle à manger avec cuisine type usa, salle de douches. 

Bien connu du preneur qui déclare l'avoir v isité 

Les lieux sont loues à usage de simple hab1tat1on et affectés à la résidence principale du preneur et
de sa famille, composée de 1 personne maximum. Au cas ou le studio serait occupé par plus de 1

personne, le bailleur peut mettre fin au bail selon un pré avis de 6 mois. Le preneur marque son

accord sur cette clause particulière 

Le bailleur n'autorise pas le preneur à affecter une partie du bien loué à l'exercice d'une activité 
professionnelle de quelle que nature qu'elle soit (commerciale, de services, libérale, Intellectuelle ...

cette liste n'étant pas limitat ive). 
Le preneur ne peut donc déduire son loyer de ses revenus imposables et Il serait redevable au
bailleur de tous les impôts supplementa1res (y compris taxe de seconde résidence) mis, le cas 

echeant, a charge de ce dernier, même s1 cette exigence fisca le survient après le départ du preneur,
la clause eventuelle" solde de tout compte" ne couvrant pas la présente éventualité 





4. LOYER

La presente location est consentie et acceptee moyennant un loyer mensuel de quatre cent euros 

{495,00 €). payable par ant1c1pat1on aux échéances du dernier jour ouvrable precédant le 1" de 

chaque mois. 

Sauf nouvelles instructions du bailleur, il devra être payé par domiciliation au numéro de compte 

Les parties, pour se conformer à l'article 7,§4, du Code des Impôts sur les Revenus, conviennent 

expressément que la partie de l'immeuble reservee à l'activité professionnelle représente 0% du 

loyer total 

S. INDEXATION

Le loyer ci-dessus spec1f1e est représentatif du pouvoir d'achat correspondant à l'indice des pnx à la 

consommation. 

Afin de maintenir cette correspondance, ledit loyer sera adapté, après demande écrite du bailleur, 

une fois par an à la date anniversaire de l'entrée en vigueur du présent bail. Cette adaptation se fera 

conformement à la formule suivante 

loyer de base x indice nouveau 

indice de base

L'indice de base est celui du mois qui precède la conclusion du bail. L'indice nouveau sera celui du 

mois precédant celui de l'anniversaire de l'entrée en vigueur du bail. 

6. GARANTIE

6.1 Principe 

Afin d'assurer la bonne et ent1ere exécution de ses obligations, le preneur constituera au profit du 

bailleur, la garantie ci-après qui lui sera restituée à sa sortie des lieux loués et après que bonne et 

ent1ere exécution de toutes ses obligations aura été constatée par le bailleur, sous déduction des 

sommes eventuellement dues En aucun cas, la garantie ne pourra être affectée par le preneur au 

paiement des loyers ou charges quelconques. 

La garantie sera, en fin de chaque periode de bail, adaptée de maniere à correspondre au loyer du 

JOUr. 

6.2 Constitution - Modalités. 

Garantie en espèces 

La garantie correspondra a deux mois de loyer, soit a ce Jour un montant de huit cent euros (990,00 

€), somme que les parties s'engagent a placer sur un compte individualisé ouvert au nom du 

locataire, auprès de BELFIUS banque et dont les interets seront capitalises. 

Le bailleur acquiert privilège sur l'actif du compte pour toute créance resultant de l'inexecut1on 

totale ou partielle des obligations du preneur. 

: 





Sauf convention contraire, sont à charge du bo,lleur, les trovoux ou gros œuvre, pouvant devenir 

nécessaires, autres que locatifs, conformement à /'art,cle 1720 du Cade Civil, ainsi que les assurances 

incendie et degâts des eaux du bâtiment. 

Au cas ou le nettoyage des parties communes n'est pas effectué par un concierge ou par du personnel 

chargé de ce travail, le preneur entretiendra, en accord avec ses voisins d'étage, le palier de son étage 

et la volée d'escalier entre celui-ci et l'étage inferieur (si rez-de-chaussée : le hall d'entrée et le 

trottoir), ceci en accord avec les autres occupants de /'immeuble. A défaut d'accord, au en cas de 

réclamation d'un occupant, le preneur s'engage dès à présent à payer sa quote-part dans les frais du 

nettoyage qui serait commandé par le bailleur. 

Les reparations rendues nécessaires à la suite de vals, de tentatives de vols, de tentatives de vol ou 

d'actes de vandalisme seront supportées par le preneur. 

PROVISIONS 

A titre de provisions, le preneur payera chaque mois avec son layer les sommes suivantes: 

A. pour les charges communes :

8. pour le chauffage :

Sait au tata/: 

15 euros 

45 euros 

60 euras 

Les montants de ces provisions pourront être modifiés en cas d'insuffisance. 

Elles tiendront compte des consommations précédentes, de l'évolution des prix et de la constitution 

des stocks éventuels de combustible. 

Ces provisions seront payées sur le même compte que le loyer à savoir le compte 

9. IMPOTS

Tous les impôts et taxes quelconques mis ou à mettre sur les lieux loués par l'Etat, la Province, la 

Commune ou par toute autre autorité publique, à l'exception du précompte immobilier, devront être 

payés par le preneur. 

10. ASSURANCES

Pendant toute la durée du bail, le preneur sera assuré contre l'incendie et les dégâts des eaux ses 

risques locatifs et le recours des voisins, auprès d'une Compagnie d'assurances dûment agréée. Dans 

le cas présent, le bailleur à conclut une assurance avec abandon de recours, les différents preneurs 

de l'immeuble s'acquitteront de leur quotte part dans l'assurance envers le bailleur. Le bailleur attire 

l'attention du preneur sur le fait que les biens personnels du preneur ne sont pas couvert par cette 

assurance. 

11. DOMICILIATION - IDENTITE

Le preneur déclare élire domicile dans les lieux loués tant pour la durée de la location que pour 

toutes les suites du bail, sauf s'il a, après son départ, notifié au bailleur une nouvelle élection de 

domicile, obligatoirement en Belgique. En cas de changement de son état civil, par mariage 

notamment, le preneur sera tenu d'en aviser sans retard le bailleur, par lettre recommandée. 
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